
AccApArement des terres sous les Auspices de lA 
BAnque mondiAle

A partir de 2008, l’équipe spécialisée dans le « climat des affaires » de 
la Banque Mondiale a soutenu la création du Mali Investment Climate 
Program (MICP) dont l’objectif clé était d’accroitre les investissements, 
notamment dans l’agroalimentaire, en mettant en œuvre des réformes 
favorables aux investisseurs4. La Banque Mondiale a ensuite favorisé 
la création de l’Agence de Promotion des Investissements (API) ma-
lienne en 20095. Cette agence promeut activement les grands investis-
sements agricoles6. L’API fait en sorte que le pays offre des conditions 
avantageuses aux investisseurs et favorise les cultures d’exportation. 
En 2011, l’agence assurait que la terre agricole pouvait être louée à 
un « prix symbolique » et que « les entreprises exportatrices (qui ex-
portent au moins 80% de leur production) bénéficieront de 30 ans 
d’exonération sur les droits et taxes »7. C’est grâce à ces conditions 
que les investissements fonciers ont fait un bon spectaculaire au Mali 
à partir de 2009. En 2010, 544,567 hectares de terres étaient loués à 
22 investisseurs, principalement pour des monocultures destinées à 
l’exportation ou pour la production d’agrocarburants, malgré une forte 
résistance des communautés locales8.

pour agir et en savoir plus : 
www.ourlandourbusiness.org

les réformes doing Business 
Au mAli

Depuis la mise en place du Mali Investment 
Climate Program (MICP) en 2008, l’objectif 
de réformer le « climat des affaires », no-
tamment en faveur des entreprises agroa-
limentaires tournées vers l’export, a été 
largement atteint, comme le montre le re-
levé de ‘bonnes réformes’ dans les rapports 
Doing Business13:  

dB 2008 : 
 ✓ « Transfert de propriété » : création d’un 

guichet unique pour enregistrer les baux.

dB 2009 à 2011 : 
 ✓ « Commerce transfrontalier » : le temps 

nécessaire pour commercer a été divisé 
par deux grâce à de nouveaux systèmes 
électroniques (2009), la réduction de 
la documentation nécessaire (2010) et 
l’élimination de certaines procédures 
d’inspection (2011). 

dB 2011 :
 ✓ « Transfert de propriété » : le Mali a ré-

duit la taxe sur le transfert de propriété 
de 15% à 7% de la valeur de la propriété, 
ce qui a permis aux entreprises de faire 
d’importantes économies14. 

dB 2013 :
 ✓ « Paiement des impôts » : le Mali a 

diminué les taxes sur les revenus des 
entreprises. 

un Bon élève en Afrique suB-sAhArienne

En 2013, la Banque Mondiale classait le Mali parmi les pays africains ayant fourni le plus d’efforts pour améliorer le « climat 
des affaires » depuis 20051. Malgré la crise qui a secoué le nord du pays de 2012 à 2013, il est resté le premier parmi les huit 
nations de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) au classement Doing Business 20132.  En 2014, le 
Mali a perdu ce leadership en arrivant juste derrière le Burkina Faso au classement général (155e place)3. Le pays reste cepen-
dant un des « bons élèves » de la Banque Mondiale en Afrique sub-saharienne. 

les mAuvAises AffAires de  
lA BAnque mondiAle Au mAli
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En mars 2013, la Banque accordait un prêt de 20 millions de 
dollars à taux zéro pour le développement d’un Programme 
de compétitivité et de diversification agricole qui aidera le Mali 
« à améliorer son agriculture et sa production alimentaire 
en favorisant des liens plus étroits avec l’industrie agro-ali-
mentaire et le crédit commercial »9. En septembre 2013, elle 
accordait un second prêt de 50 millions de dollars sans inté-
rêts pour soutenir le Plan de Relance Durable du Mali (PRED). 
Puis, ce chiffre a été doublé en décembre 2013, portant à 100 
millions de dollars le soutien de la Banque au PRED dont 
l’un des objectifs est de « doubler les superficies exploitées à 
l’horizon 2017 » dans la zone de l’Office du Niger10. Pour 
Ibrahim Coulibaly, Président de la Coordination Nationale des 
Organisations Paysannes du Mali, « en ces temps de recons-
truction du Mali et alors que 2014 a été déclarée année de 

l’agriculture familiale, l’orientation de la Banque en faveur de 
l’agrobusiness est une source de grande inquiétude pour les 
organisations paysannes en lutte contre l’accaparement des 
terres au Mali et pour la souveraineté alimentaire du pays. »11   

Le nouveau directeur des opérations de la Banque pour le 
Mali, Mr. Paul Noumba Umb, soulignait en mars 2014 « l’ex-
cellence des relations » avec le pays et a rendu compte de la 
stratégie de son institution en faveur du développement des 
agropoles, des spéculations agricoles et de la transformation 
des produits agricoles.12 Le fait que la ministre de l’économie 
de l’époque, Mme Bouaré Fily Sissoko, était précédemment 
en poste à la représentation de la Banque à Bamako, favorise 
sans doute cette excellence.   

mAli post-crise : l’opportunité de “développement” que lA BAnque mondiAle ne veut 
pAs mAnquer 


